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LE DÉCROCHAGE
Nous connaissions des pays pauvres et des pays riches, nous découvrons aujourd’hui des pays en voie de sous-développement qui se sont crus riches et se retrouvent pauvres. Chaque matin, nous prions pour que la France ne devienne jamais l’un d’entre eux. Ma génération avait la certitude que ses enfants vivraient mieux qu’elle. La suivante a été peu à peu gagnée par le sentiment contraire. Et voici qu’aujourd’hui les trentenaires ne s’interrogent plus sur le sort de leurs descendants, mais sur leur propre futur. La régression n’est plus affaire de décennies mais d’années, sinon de mois. Nous sommes passés du monde des droits acquis au monde des droits fongibles.
S’agit-il d’une épidémie fatale frappant l’Occident comme tous les empires dans l’histoire avant lui ? Sans doute, car toutes les nations européennes sont atteintes, mais pas au même degré. Certaines s’en sortent mieux que d’autres, preuve qu’il n’existe aucune fatalité et qu’il nous appartient de surmonter l’épreuve pour repartir de l’avant. Aujourd’hui, la révolte des peuples à l’abandon gagne tout l’arc méditerranéen, fait tanguer la démocratie, entre sauvetage in extremis et basculement dans le populisme. Et nous, et nous, et nous ? La France n’a pas encore coulé, mais les Français sont tout autant déboussolés. Nos repères politiques ne sont-ils pas en train de vaciller ?
Cette rupture, dont les craquements nous angoissent, c’est le passage du déclin au décrochage. Le premier, que nous connaissons depuis une quarantaine d’années, nous mine de l’intérieur sans nous agresser, comme une maladie sourde et chronique. Au fil des ans, notre économie reculait, notre chômage augmentait, notre dette s’alourdissait. Mais sans à-coups, insensiblement. Nous avions la déchéance tranquille de ces riches rentiers qui croient pouvoir s’appauvrir sans jamais devenir pauvres. Le décrochage, au contraire, enclenche une dérive autoaccélérée qui risque de se terminer en chute irrémédiable. Les Français le savent et le disent. Les deux tiers d’entre eux considèrent que la France est « en faillite », et un Français sur deux craint de devenir un jour SDF. Nos dirigeants se veulent rassurants, mais les chemins que nous suivons conduisent tous à la catastrophe, et la télévision nous donne le spectacle des peuples qui nous ont précédés dans cette voie.
 
En 2011, j’annonçais dans mon livre L’Échéance1 que nous arrivions à ce point où le débiteur est arrêté dans sa fuite en avant. Il ne peut plus emprunter, il doit rembourser et entrevoit le spectre de la banqueroute. Le scénario était écrit, l’actualité a tourné le film. Désormais, nous ne pourrons plus nous payer de mots. Il faudra payer comptant. Nul satisfecit dans cette confirmation, bien au contraire. Rien que la rage de constater que ni cet avertissement ni aucun autre n’a pu infléchir le cours des choses.
La France va donc de mal en pis, cela est assuré. Mais où va-t-elle ? Cela reste incertain, et la réponse est plus que jamais nécessaire. Non pour savoir ce qu’il faudrait faire. Le diagnostic et le traitement sont connus, nous avons toutes les études et tous les rapports nécessaires. L’interrogation porte sur ce qui va se passer, la situation dans laquelle nous nous trouverons et les possibilités de nous en sortir. Où nous mène la politique actuelle ? Quelle dernière chance nous laissera-t-elle ? Voilà ce qu’il faut maintenant comprendre.
Regardez autour de vous ces signes de mauvais augure qui sont apparus dans le paysage. Quand les plus brillants diplômés ne trouvent plus de travail et s’en vont, quand l’ensemble de la population voit baisser ses revenus et s’appauvrit, quand la machine à prélever devient folle et ne sait plus s’arrêter, quand la gauche doit faire la politique qu’elle a toujours condamnée, quand la Commission européenne donne à la France la feuille de route qu’elle doit suivre, alors les Français découvrent qu’ils ont changé d’histoire. Fini les discours, adieu les promesses : nécessité fait loi. C’est elle qui dicte la ligne à suivre : après avoir contraint Nicolas Sarkozy à changer de direction, elle oblige aujourd’hui François Hollande à suivre le même chemin, jusqu’à nous imposer demain la politique de salut public, la dernière chance du pays.
Le président peut gouverner le pays à sa guise quand il s’agit de marier les homosexuels, de faire la guerre au Mali ou de ne laisser qu’un mandat sec aux élus, mais pour les finances, l’économique ou le social, il ne jouit d’aucune marge de manœuvre et ne peut plus s’autoriser le moindre écart. Quand on chemine en terrain miné, on ne contemple pas le paysage. On regarde ses pieds.
Telle est la loi du surendettement, loi absolument générale et universelle. Inutile de maudire Angela Merkel, la Commission européenne, la Banque centrale européenne, le Fonds monétaire international, les agences de notation ou les marchés financiers. Tout débiteur incapable d’honorer ses échéances tombe sous la coupe de son créancier. L’alternative est simple : trouver l’argent ou se retrouver en faillite. Le crédit est un piège dans lequel la France est tombée. Il va maintenant falloir nous en sortir et, pour commencer, ne pas nous illusionner sur la situation présente.
En 2011 et en 2012, la crise des dettes souveraines nous emportait dans le train de l’horreur. Les marchés financiers étranglaient l’Espagne, le Portugal, l’Italie. La France était la prochaine sur la liste. En 2013, l’embellie succède à l’orage. Ces « pays du Club Med », aux finances toujours aussi délabrées, placent leurs emprunts sans difficulté. Même l’Italie, sans gouvernement, n’inspirait aucune crainte aux investisseurs. Et la Commission européenne permet à la France de prendre son temps pour réduire ses déficits. En quelques mois, nous sommes passés de l’urgence à l’aisance financière, du moins en avons-nous le sentiment.
Il a suffi que les banques centrales ouvrent grandes les vannes du crédit pour que les marchés cèdent à l’euphorie. Rien que de la fausse monnaie qui ne correspond à aucune création de richesse. Cela s’appelle une « bulle ». Enivrante lorsqu’elle se développe, dévastatrice lorsqu’elle explose. Rien n’est plus inquiétant que ce vent d’optimisme qui, curieusement, souffle davantage dans les milieux dits informés. Les économistes, les financiers font semblant de croire que ces facilités monétaires portent en elles les remèdes à toutes nos difficultés. En réalité, nous sommes toujours face aux mêmes risques, aussi mal armés pour y faire face. Que nous ayons gagné un ou deux ans ne change rien aux menaces qu’à l’évidence nous ne sommes pas en état d’affronter. J’ai donc tenté d’explorer les suites de cette échéance manquée et j’ai constaté que nous étions pris dans un engrenage, une machine infernale. C’est cela que je vous invite à découvrir.
De chapitre en chapitre, vous verrez comment se met en place et se referme le piège qui enserre la France. N’y a-t-il donc aucun espoir ? Si, justement. La situation périlleuse à laquelle nous allons arriver est précisément celle qui permet de rebondir. Les Français ont besoin de se confronter au gouffre pour se remobiliser au service de leur pays. Il faut que tout aille de mal en pis pour que nous allions ensuite de mal en mieux.
Le choc qui se prépare remettra en cause la façon de faire la politique. La République, la Ve en l’occurrence, se trouvera en panne, défaillante face au chaos qui succédera à l’actuelle fuite en avant. En votant socialiste, les Français sont entrés dans un film. Il ne leur a pas fallu six mois pour constater qu’il ne correspond pas à l’affiche. Mais, pour le meilleur ou pour le pire, ils ne l’arrêteront pas et en ignorent la fin. Sans doute nous faudrait-il un héros pour arriver au happy end. En 1958, une France en détresse a pu se raccrocher au général de Gaulle. Mais nous n’avons aucun homme providentiel sous la main. Rien qu’un système à bout de souffle.
La classe politique veut se persuader et nous persuader qu’elle pourra gérer le décrochage ; qu’au gré des alternances droite/gauche, elle saura tenir la barre dans les rapides et franchir les chutes. C’est faux, totalement faux. Le système pervers que nous voyons se mettre en place ne le permet pas. Nous allons au-devant d’événements extrêmes, de situations hors normes que notre régime parlementaire, même présidentialisé, est incapable de maîtriser. Il faut dès maintenant imaginer et préparer, pour ce cas de force majeure, les recours qui permettront de franchir une passe si dangereuse. Il ne s’agit pas de renoncer à la démocratie, surtout pas, mais de lui donner les moyens de dominer l’événement tout en résistant à l’assaut des mouvements populistes.
Le plus insupportable, dans de telles circonstances, c’est de voir le club des naufrageurs, les hommes politiques et les partis qui ont ruiné le pays, garder les commandes et s’apitoyer sur le sort des naufragés. Ne laissons pas l’indignation aveugler la réflexion et pas davantage le long terme nous voiler le court terme. Nous aurons bien des défis à relever dans les vingt, trente ou cinquante ans à venir, mais il faut d’abord nous interroger sur ceux qui nous attendent dans les prochaines années. Ce sont ceux-là qu’il faut affronter maintenant ou jamais.

1. François de Closets, Irène Inchauspé, L’Échéance : Français, vous n’avez encore rien vu, Paris, Fayard, 2011.





Chapitre 1
LE CHOC DE LA RÉALITÉ
Le tournant de 2012 n’a pas été celui de l’alternance, mais celui de la réalité. Une rupture infiniment plus perturbante : la France s’accommode de la gauche comme de la droite, mais ne supporte pas le rappel des faits. Nous entretenions depuis si longtemps notre irréalisme querelleur que nous avions oublié le monde tel qu’il est. Le voici qui se rappelle à nous et nous rappelle à l’ordre, et ce délicat retour au réel peut se terminer par un atterrissage ou par un crash.
Les Français se sentent entraînés dans un jeu du réel, on pourrait dire un « reality show » si l’expression n’avait ailleurs un autre sens. Jour après jour, ils constatent que le monde se transforme, que les règles ne sont plus les mêmes. La pesanteur reprend ses droits, les faits pèsent de plus en plus lourd, les mots sonnent de plus en plus creux. Il nous faut tous sortir de la caverne aux illusions et plonger dans cette réalité que nous ignorons depuis tant d’années.
Invité à Leipzig pour célébrer le 150e anniversaire de la social-démocratie allemande, François Hollande a osé prononcer l’évangile des temps nouveaux : « Le réalisme, c’est le troisième apport de la social-démocratie. Le réalisme n’est pas le renoncement à l’idéal, mais l’un des moyens les plus sûrs de l’atteindre. Le réformisme, ce n’est pas l’acceptation d’une fatalité mais l’affirmation d’une volonté. Le compromis n’est pas un arrangement mais un dépassement […]. On ne construit rien de solide en ignorant le réel. » La plupart des peuples ne relèveraient pas ces vérités d’évidence. Pour les socialistes français, ce fut la parole espérée ou redoutée selon qu’ils se voulaient sociaux-démocrates ou socialo-marxistes. Mais ce qui est dit est dit, il y aura bien un avant et un après-Leipzig. Désormais, la France doit inscrire sa politique dans la réalité, ce que ni la droite ni la gauche n’avaient jamais fait, et cette réalité s’annonce tempétueuse. De gré ou de force, nous voici condamnés au réalisme – j’aime mieux dire : au pragmatisme.
Depuis un an, François Hollande dirige ce retour sur terre. Non pas en pilote de croiseur fendant l’océan, mais en skipper de voilier. Chacun s’interroge : se contente-t-il de prendre la mer comme elle est, de louvoyer au mieux ? Sait-il où il veut nous mener ? Plutôt que sonder les intentions et les arrière-pensées de François Hollande, mieux vaut reprendre le cours des événements depuis son arrivée au pouvoir. Ce qui est advenu porte en germe ce qui va se passer. Ma conviction raisonnée, et je n’en aurai jamais d’autre, me fait toujours exclure la chance. Je ne crois qu’à l’opportunité, au concours de circonstances. Nul doute que la crise ultime qui s’annonce va créer des ouvertures, exclues aujourd’hui, à saisir demain.
Sans attendre, il faut nous interroger sur ce nouveau paradigme de la politique française : le réalisme.
Le réalisme à la française
Les Français détestent qu’on leur fasse le « coup de la réalité » pour leur imposer ce dont ils ne veulent pas, au seul prétexte qu’il n’y aurait pas moyen de faire autrement. Ils détestent tout autant qu’on leur fasse le « coup du changement » et vienne bouleverser leurs habitudes pour la seule raison qu’il faudrait s’adapter au monde moderne. Toujours irréalistes, ils seraient hyperréalistes pour conserver et hyporéalistes pour réformer. Capables de s’accrocher contre vents et marées à ce qui les arrange et de nier jusqu’à l’existence de ce qui les dérange.
Faut-il donc faire du réalisme la référence du progrès ? C’est supposer qu’une prétendue objectivité nous libérerait de nos fantasmes et distinguerait le vrai du faux, le raisonnable du déraisonnable, le réel de l’imaginaire. L’idée s’impose comme une évidence face aux dérives de la démagogie. Sans doute, mais l’évidence est bien souvent la fille de l’aveuglement, et les mérites du réalisme ne doivent pas servir de caution au statu quo.
Jean-François Kahn a tranché dans le vif : « Le réalisme est un pétainisme. » La phrase peut s’inverser : c’est le pétainisme qui était un réalisme. En juin 1940, la France avait subi bien plus qu’une défaite, un effondrement. Selon toute apparence, elle ne s’en relèverait pas de sitôt. La plupart des Français qui cédèrent à cette impression première n’étaient pas, de nature, défaitistes, pessimistes ou déprimés : ils pensaient simplement ne pas se payer d’illusions. Le triomphe de l’Allemagne était à ce point écrasant, la défaite de la France à ce point totale, qu’il fallait l’admettre et reporter nos espérances sur le cours de l’histoire qui, au fil des siècles, fait et défait les empires.
Quand il déclare le 17 juin 1940 qu’« il faut cesser le combat », Pétain se réfère implicitement à une vision « réaliste ». Il s’en réclame d’ailleurs le 25 juin 1940 en présentant les conditions de l’armistice. Voici sa conclusion : « Je ne serais pas digne de rester à votre tête si j’avais accepté de répandre le sang des Français pour prolonger le rêve de quelques Français mal instruits des conditions de la lutte. » Tout est dit : il y a d’un côté les réalistes et, de l’autre, les rêveurs.
Depuis Londres, le général de Gaulle est bien conscient que les faits sont contre lui. Il doit argumenter pied à pied dans son appel du 18 juin ; son texte est un raisonnement militaire : « Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui. […] Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. […] Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. »
Deux réalismes s’opposent sur une même situation, car la réalité est une construction, une vision. La science seule la saisit indépendamment de l’observateur ; dans la vie ordinaire, les faits sont toujours reconstitués, mis en perspective, et n’existent qu’à travers l’image que l’on s’en fait. Dans la défaite de juin 1940, que l’un et l’autre camp reconnaissaient, la France pétainiste voyait la guerre perdue, tandis que la France gaullienne ne voyait qu’une bataille perdue.
Pétain se pose en administrateur judiciaire chargé de gérer la faillite du pays. Il s’incline devant les faits : défaite fait loi. De Gaulle, au contraire, est porté par son « idée de la France » qui interdit de capituler devant l’événement, de le laisser dicter notre conduite. Cette dernière est affaire de principes, pas de circonstances. Mais il n’est pas question non plus de nier la défaite. À Vichy, cet état des lieux prescrit de ne pas bouger. À Londres, il ne dit rien des routes à suivre. Réaliste dans sa démesure, de Gaulle s’appuie sur les faits pour les tourner en sa faveur. Ne songeant qu’à la reprise des combats, il attend les conditions favorables pour engager la France libre puis la Résistance dans la bataille. Les faits sont des moyens, pas des finalités. Pétain, de Gaulle : la fable tragique de la réalité. Celle-ci est dangereuse, car elle fait naître le sentiment d’évidence, de certitude. Elle oppose l’absolu d’un fait à la relativité d’une opinion. En l’absence d’une éthique, la réalité est la forme la plus trompeuse du mensonge. En outre, elle peut faire du réaliste un conservateur, puis un réactionnaire quand il ne sait pas s’adapter à un monde qui change.Le réalisme auquel je me réfère trace sa route entre ces deux précipices : le conservatisme et le mensonge. Il n’est pas une commodité mais une exigence. Malheureusement, les Français n’en ont toujours pas trouvé le bon mode d’emploi. Ils considèrent bien souvent que constatation vaut approbation et qu’il faut nier les choses pour s’y opposer. Libre à chacun, à moi le premier, de penser le plus grand mal du capitalisme financier qui s’est imposé depuis une vingtaine d’années. Mais nous ne pouvons ni l’ignorer ni le faire disparaître. Or cette simple acceptation du monde dans lequel nous vivons passe bien souvent pour une compromission. C’est ainsi que nous donnons facilement dans cet autre piège si typiquement français : l’irréalisme.
Revenons un instant en juin 1940 : la situation tragique de la France n’est pas un point de départ, mais un aboutissement. La défaite a été préparée par la politique de la IIIe République, tout entière dominée par l’irréalisme. Irréalisme des années 1920 pendant lesquelles la France refuse d’entendre les avertissements de Keynes et entretient l’illusion que « l’Allemagne paiera ». Irréalisme des années 1930 pendant lesquelles elle refuse de regarder en face la montée du péril nazi et se persuade que la ligne Maginot la protégera efficacement. Le réalisme ne pouvait définir ni une politique économique ni une stratégie, il pouvait simplement dire en 1920 : « L’Allemagne ne paiera pas et la France doit trouver en elle les forces pour redresser son économie » ; puis, en 1930 : « La France fait face à une puissance agressive qui prépare une guerre totale, elle ne peut pas miser sur une diplomatie d’apaisement, ni réduire sa stratégie militaire à une ligne de fortifications. » Tous les gouvernements de la IIIe République – et pas seulement celui du Front populaire, comme voulut le faire croire Vichy – ont entretenu ce déni de réalité dans lequel se complaisaient les Français. La classe dirigeante marginalisa les quelques esprits lucides qui opposèrent la brutalité des faits au confort des illusions.
La politique se joue entre les mirages de l’irréalisme volontariste, le réalisme conservateur et résigné, et le pragmatisme progressiste et entreprenant. C’est évidemment cette troisième voie qu’il nous faut emprunter. Nous en sommes encore loin.

Lorraine au cœur d’acier
L’époque où la France était maîtresse de son destin et n’avait de comptes à rendre à personne est celle des Trente Glorieuses et, plus spécifiquement, du général de Gaulle. N’entretenait-elle pas une croissance de « dragon » grâce à un État tout-puissant, planificateur et interventionniste ? Elle pliait les événements à sa volonté, construisant Concorde et bombe atomique, assurant plein emploi et enrichissement. Quant aux financiers, ils étaient à ses pieds.
Un demi-siècle déjà ! Depuis, le monde a changé, les Français aussi, mais pas dans le même sens. Ils ont ouvert leurs frontières tout en refusant de s’adapter. Il fallait être réactif, ils sont devenus réactionnaires. C’est ainsi que la France est entrée dans le xxie siècle avec tout l’attirail du xxe siècle. Voire du xixe.
Une formule suffit à illustrer cet irréalisme français. En 1999, le groupe Michelin procède à des restructurations. Le Premier ministre socialiste, Lionel Jospin, est interpellé par des salariés licenciés et sommé de s’entremettre. Il répond que ce problème ne relève pas de la compétence gouvernementale, qu’il lui est impossible d’intervenir dans la marche d’une entreprise privée : « L’État ne peut pas tout. » En France, la formule, certes lapidaire, mais de simple bon sens, fait l’effet d’une bombe. Comment ! L’État ne serait pas tout-puissant ? Les héritiers de Colbert, Napoléon et de Gaulle n’en reviennent pas ; quant au peuple de gauche, il est durablement traumatisé.
Cette leçon de pragmatisme a-t-elle été retenue ? On pouvait l’espérer jusqu’en novembre 2012, quand la sidérurgie lorraine se réinvita au cœur de l’actualité. Le rêve français porte ici une très forte charge symbolique : Jeanne la Lorraine, l’Alsace et la Lorraine, la croix de Lorraine, on ne peut pas laisser tomber la Lorraine… Ajoutez le monde fascinant de la sidérurgie et l’attachement à des travailleurs qui se battent depuis quarante ans pour sauver leurs emplois et leur pays. La France a toutes les raisons de prendre à cœur la survie de ses hauts-fourneaux. Hélas, le marché de l’acier, lui, n’a pas de cœur. Il a condamné ces installations il y a déjà quarante ans, dès lors que les mines qui les alimentaient furent épuisées, qu’il fallut faire venir de très loin le minerai et le charbon nécessaires. Les gouvernements ne peuvent l’ignorer, les sidérurgistes ne peuvent l’accepter. Ils en appellent à la nationalisation qui fut leur planche de salut lorsque, en 1978, Raymond Barre fit basculer la sidérurgie lorraine dans le giron de l’État. Pourtant, de quelque façon que l’on tourne la question, ces hauts-fourneaux trop petits, trop anciens et mal situés n’ont plus d’avenir. Certes, le groupe Arcelor-Mittal s’est constitué sur une fuite en avant dans les acrobaties financières. Cela ne rend pas pour autant les hauts-fourneaux de Florange compétitifs.
Le ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg, ne peut se résigner à cette dure leçon des faits. Il enfourche son cheval de bataille, la nationalisation temporaire, et fonce tête baissée dans un combat perdu d’avance. Pour faire bon poids, il défie l’industriel : « Nous ne voulons plus de Mittal en France ! », oubliant au passage que l’entreprise emploie pas moins de 20 000 salariés dans l’Hexagone.
Une fois de plus, la France sacrifie le réalisme au volontarisme. Si encore Montebourg était seul à lancer cet assaut furieux. Mais non, il trouve de très larges appuis dans la classe politique de gauche et même de droite, dans les médias et chez les Français. Selon un sondage effectué pendant la semaine cruciale, 60 % des Français approuvent l’idée de nationalisation, pourcentage qui monte à 90 % chez les sympathisants de gauche !
Les socialistes savaient, avant les élections de mai-juin 2012, que des fermetures d’usines et des plans sociaux étaient en préparation un peu partout. Ni Aulnay, ni Petroplus, ni Goodyear, ni Sanofi, ni les autres ne furent de vraies surprises. L’expérience prouve que le politique est presque toujours impuissant face à de telles situations. Mieux vaut le savoir et s’abstenir de promesses qui traduisent un profond mépris pour les salariés. Mais rien n’est plus difficile que de tenir un langage de vérité au personnel d’une entreprise qui ferme. Avant d’être une action, le réalisme est d’abord une éthique. Celle qui dit les choses comme elles sont, et non pas comme on voudrait qu’elles soient. Sur cette simple remarque, c’est toute notre vie politique qui se trouve brouillée avec la réalité. Les hommes qui sont restés au plus près des faits, qui ont tenté d’assumer les rigueurs du réel, Pierre Mendès France, Raymond Barre, Jacques Delors, Michel Rocard ou Alain Juppé, n’ont jamais pu aller au bout de leur carrière politique.
 
Sur cette question cruciale de l’emploi, François Mitterrand disait qu’on avait « tout essayé ». Ce qu’on pourrait traduire par : « Soyez réalistes, il n’y a plus rien à faire. » Il avait oublié d’ajouter « tout ce qui ne marche pas ». Voilà bien le faux réalisme, celui qui prend les choses comme elles paraissent être, sans chercher à les appréhender comme elles sont. Nous avons multiplié les mesures symptomatiques : freins aux licenciements, emplois subventionnés, départs en préretraite, engagement de fonctionnaires. Cela n’a effectivement rien donné : le marché du travail n’est pas un gâteau qui se partage mais un système qui doit fonctionner. Ce ne sont pas les interdictions de licencier et la réduction générale du temps de travail qui peuvent faire reculer le chômage ; seule la dynamisation de l’embauche y parvient. La politique doit se plaquer sur cette réalité, se mettre au service des entreprises et des employeurs plutôt que se concentrer tout entière sur le traitement social. Mais comment expliquer cela aux travailleurs frappés par les restructurations ? Les Français se soucient comme d’une guigne des mécanismes de l’emploi. Le « Comment ça marche ? » n’est jamais l’affaire des intéressés. La seule réalité qui compte est l’emploi bien réel, celui que l’on supprime ou que l’on préserve, et non celui, virtuel, qui n’a pas été créé. Donner la priorité au virtuel sur le réel, ce peut être, aussi, la loi du réalisme. Si l’on ajoute que ce sont les entreprises qui créent les emplois mais qu’elles s’efforcent sans cesse de réduire leur personnel, alors le fameux système paraît scandaleux dans son principe même.
Il a fallu que les drames sociaux se multiplient pour que le réalisme fasse peu à peu son chemin dans les esprits, que l’on remette en question des recettes qui, depuis quarante ans, ont prouvé leur totale inefficacité. Mais si timidement ! Face aux drames que vivent les victimes de ces plans sociaux, qui oserait expliquer que le plus inquiétant n’est pas le désespoir de ces ouvriers, mais le blues des patrons ? À l’encontre de toute compassion, la réalité oblige à admettre que la baisse du chômage dépend des chefs d’entreprise, et d’eux seuls. Le gouvernement ne peut ni les contraindre à augmenter leur personnel ni le faire à leur place. Or un employeur pessimiste ne recrute pas. Le moral des patrons est donc l’indicateur avancé du chômage, et le gouvernement n’a aucun espoir d’en inverser la courbe s’il ne leur rend pas l’optimisme.
Cette anticipation patronale est un élément clé de l’économie, c’est pourquoi un indicateur très élaboré, l’indicateur synthétique du climat des affaires, permet à l’INSEE d’en suivre l’évolution. Il a navigué au plus haut à l’époque de la bulle Internet, quand les start-up poussaient comme des champignons. Il a fortement baissé au pire de la crise financière, en 2008-2009. Il était bien remonté en 2010-2011, et le voici qui, depuis dix-huit mois, plonge de façon catastrophique. Les Français ne vont pas vivre l’œil fixé sur cette courbe ; en revanche, un gouvernement qui prétend faire de la lutte contre le chômage sa priorité devrait être obsédé par elle. Le pacte de compétitivité lancé par François Hollande et le discours qui l’a accompagné sont allés dans ce sens. De cet exemple et de dix autres semblables, retenons que la réalité se mérite et qu’elle constitue le meilleur rempart contre la démagogie.

La solution
« Mais alors, quelle est la solution ? » La question, je le sais, va jaillir. Inquiète, presque accusatrice. Depuis que les Français ont cessé de croire aux politiques qu’on leur impose, elle vient comme la rançon de la crédibilité. Hier encore la catastrophe, telle que l’annonçait L’Échéance, se heurtait à un scepticisme protecteur : « Vous faites peur, mais le pire n’est jamais sûr. » Nous n’en sommes plus là, les faits parlent d’eux-mêmes. La montée de l’angoisse a périmé tous les anxiolytiques. Même l’incertitude ne rassure plus. Chacun sent, en son for intérieur, que la France dérive irrésistiblement vers le gouffre, qu’elle va se retrouver dans la situation de l’Espagne ou de l’Italie, tout près d’y basculer si elle ne réussit pas un miraculeux redressement. Une question d’une ou deux années.
S’agissant de la France, tenter de trouver « la » solution est aussi déroutant que de chercher du sable dans le Sahara ou de la glace en Antarctique. Il faut résoudre un problème qui n’a aucune raison de se poser. Inutile de refaire la démonstration : la France dispose de plus d’atouts que n’importe quel autre pays pour être riche et prospère, et n’a connu aucune catastrophe dans une époque récente. L’état de délabrement dans lequel elle se trouve ne correspond ni à sa géographie ni à son histoire. Il tient d’abord et avant tout aux Français, au mode de fonctionnement aberrant de notre société depuis un demi-siècle. Une politique qui se nourrit d’idéologies fallacieuses et de volontarisme fanfaron, qui écarte les faits comme autant de vérités déplaisantes, n’a aucune chance d’assurer la prospérité. L’irréalisme national est certainement la première cause des malheurs du jour.
Si, par un coup de baguette magique, la France se trouvait peuplée de Suédois, d’Allemands, de Canadiens ou d’Islandais, notre guérison serait programmée pour la fin du mandat présidentiel, non sans efforts, mais avec certitude. La solution est connue, elle s’impose chaque fois que l’on explore la réalité, mais les Français ne veulent pas en entendre parler.
 
Les peuples qui ont surmonté de telles épreuves étaient avant tout des pragmatiques. En 1994, la Suède s’est retrouvée dans une situation pire que celle de la France en 2012. Dépense publique : 70 % du produit intérieur brut contre 57 % chez nous, prélèvements obligatoires : 57 % du PIB contre 47 %, déficit budgétaire : 10 % du PIB contre 4,5 %, perte du triple A et le reste à l’avenant. Aujourd’hui, les finances comme l’économie suédoises sont en bon état. Pas de potion miracle, le pays a été redressé par une impitoyable cure d’austérité sous l’égide de la fameuse « règle d’or » qui interdit les déficits, mais le comportement du patient a plus fait que le traitement lui-même pour cette guérison. C’est le peuple tout entier, soudé dans l’épreuve, qui a sauvé le pays en permettant notamment aux dépenses publiques de diminuer de 1 % tous les ans pendant quinze ans. La Suède est tout sauf une société parfaite, comme l’ont montré les émeutes suburbaines de mai 2013. Mais la perfection est un idéal totalitaire, certainement pas démocratique. La perfectibilité nous suffit.
À travers la diversité des peuples et des circonstances, les histoires de résilience nous livrent toutes la même morale. Qu’il s’agisse de la Finlande, du Canada ou de la Nouvelle-Zélande, c’est toujours la recherche du consensus et le pragmatisme qui permettent le succès. Cet accord a minima ne débouche pas sur une union nationale, sur la fin des controverses et des rivalités partisanes qui sont naturelles et nécessaires en démocratie. Pendant la remise en ordre de la maison, la vie politique continue, avec ses inévitables querelles. Mais le débat ne porte pas sur la stratégie, il se concentre sur sa mise en œuvre et sur la compétence des équipes. Il n’est pas nécessaire que l’adversaire soit l’ennemi pour s’imposer comme le meilleur.
Imagine-t-on, par comparaison, les réactions que provoquerait en France une politique à la suédoise qui a réduit la dépense publique de 14 % du PIB et les dépenses sociales de 8 % du PIB ? Imagine-t-on l’indignation et la colère que susciteraient les prescriptions impitoyables qui ont mis à genoux tant de peuples cigales ? Ne serions-nous pas emportés par une rage autodestructrice dont les plus faibles feraient les frais, car, dans ce genre de cataclysme, ceux qui n’ont rien sont aussi ceux qui ont le plus à perdre ?
 
Le retour à la réalité est le préalable à toute résilience. Car l’idéologie divise quand le réel rassemble. C’est pourquoi ces mêmes Français qui mènent leur guerre de tranchées à l’échelle nationale collaborent entre eux dans la proximité quand le concret et le quotidien prennent le pas sur l’abstrait et l’éternel. C’est dans le monde virtuel des mensonges idéologiques que s’entretient la guerre civile larvée qui rend impossible toute mobilisation. Laisser les lunettes déformantes au vestiaire et regarder le monde comme il est mettrait « la » solution à portée de main. Nous verrions alors que la France va mal parce que les Français ne savent plus vivre ensemble : c’est aussi simple que ça. Ils doivent civiliser leurs rapports sociaux et leurs comportements individuels. Point d’angélisme : ils ne le feront pas d’eux-mêmes. Mais ils vont tomber sous la férule d’une maîtresse impitoyable, la réalité, dont nous n’avons encore reçu que les toutes premières leçons.
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